Annexe 3 : les recommandations et revendications de l’UVCW (Michèle Boverie, Secrétaire générale)
Les pistes de réflexion abordées sont les suivantes :
1. Pour améliorer la relation entre les élu.es et les citoyens
· éduquer les citoyens à la démocratie, à la citoyenneté et au respect de l’autre :
· un cours d’éducation civique dès le plus jeune âge à l’école ;
· une campagne « vis ma vie » ;
· des journées portes ouvertes ;
· apprendre à l’élu.e à maitriser sa propre communication ;
· exiger de l’élu.e transparence et respectabilité ;
· raviver la démocratie participative par toutes les initiatives de participation citoyenne (budget participatif, conseils consultatifs, participation aux projets de villes, aux PST,…) et la retransmission des conseils communaux via les réseaux sociaux.
2. Pour lutter contre les dérives au niveau des réseaux sociaux
· alerter les citoyens contre les ravages, pour la démocratie, des discours de haine et des fausses nouvelles qui circulent sur les réseaux sociaux ;
· soutenir l’action de l’Union européenne dans sa volonté de réglementer les réseaux sociaux (codes de bonnes pratiques et surtout le Digital Services Act) et  l’intelligence artificielle ;
· susciter l’esprit critique des internautes ;
· inciter le citoyen au respect (campagne) ;
· ramener le citoyen vers la commune : l’interpellation citoyenne plutôt que le bashing sur les réseaux sociaux ;
· armer l’élu.e pour qu’il maitrise les réseaux sociaux ;
· …

3. Pour combattre les atteintes graves envers les élu.es et les porter devant la justice belge
· utiliser la voie pénale et la voie civile dans l’état actuel de notre droit (et de la
     jurisprudence) ;
· solliciter des modifications législatives :
· ne pas traiter les délits commis sur les réseaux sociaux comme des délits de presse (compétence Cour d’assises) ;
· augmenter les peines via la technique de la circonstance aggravante pour des atteintes aux élu.es ;
· offrir une couverture assurantielle « défense en justice » aux élus, prise en charge par le pouvoir local concerné ;
· offrir la possibilité d’une médiation régionale entre l’élu.e et un citoyen.ne indélicat.e en amont des procédures judiciaires;
· …
4. Pour améliorer l’environnement de travail des élu.es
· réformer en profondeur la fonction publique locale en Wallonie (attirer et garder du 
     personnel compétent) ;
-    …
5. Pour améliorer les relations avec les autorités supérieures
· arrêter la bureaucratie, simplifier et soutenir les pouvoirs locaux (soutien financier, à tout le moins neutralité budgétaire des mesures prises par les autorités supérieures, et soutien logistique, notamment pour les aider à mutualiser) ;
· …
6. Pour améliorer l’exercice du mandat de l’élu.e
· Former les élu.es à l’exercice du mandat : formation continuée sur les sujets que les élu.es sont amenés à gérer (ordre public, gouvernance, aménagement du territoire, environnement, logement, …) et sur les compétences à acquérir et à maitriser (communication – en ce compris communication sur les réseaux sociaux-, gestion de conflits, …) ;
· Plaider pour l’exercice à temps plein du mandat électif et la revalorisation du traitement à la hauteur de la responsabilité des élu.es ;
· Mener une réflexion globale pour améliorer le statut du mandataire (et notamment pour arriver à l’égalité homme/femme en politique) ;
· Mutualiser, via la supracommunalité solidaire ou la fusion volontaire des communes ;
· …

